
Lors de sa constitution en association de plein
droit, fin 1997, le centre de ressources confirmait 
ainsi son objet et ses principes d’intervention :
« Contribuer, en Rhône-Alpes, à la qualification des
acteurs du développement social et urbain, des por-
teurs des logiques de solidarité et d’intégration : pro-
fessionnels, élus, associations ou groupes d’habitants.
L’association a vocation à réunir, autour de thèmes
majeurs, l’ensemble des acteurs en charge de ces
questions : elle se fonde sur une approche transver-
sale, multipartenariale ; elle vise le rapprochement et
la confrontation entre praticiens et chercheurs. Elle
repose sur la notion d’intelligence et de production
collectives ». Le CR•DSU consolide alors ses prin-
cipes de fonctionnement autour des trois missions
détaillées ci-avant.

À partir de 1996, une série de changements
notables interviennent dans le champ et l’organisa-
tion du système d’acteurs de la politique de la ville. Le
paysage de la politique de la ville s’est continûment
densifié – augmentation du nombre de territoires
prioritaires, des dispositifs et appels à projet, élargis-
sement parallèle et consécutif du nombre des
« acteurs » concernés, arrivée de « jeunes » profes-
sionnels formés à l’université, aux côtés des chefs de
projet « anciens ». C’est aussi l’époque où les fonc-
tions d’animation, de capitalisation, et de publica-
tion se développent dans différents milieux (HLM,
CDC notamment, mais aussi grandes collectivités
locales, puis État) au point que les professionnels et
les élus disent maintenant « crouler » sous les pro-
positions diverses.

Lorsque le CIV de juin 1998 « relance » la politique
de la ville et met l’accent sur la formation des acteurs
et le rôle des centres de ressources, puis lorsqu’en
1999 la DIV commande un rapport à la mission natio-
nale d’appui à la création des centres de ressources2,
sans doute formalise-t-on une « expérimentation », en
même temps qu’on ouvre une nouvelle période, celle
de la diversification des usagers et des demandes,
de la diffusion, et peut-être de la transformation de la
politique de la ville en champ spécifique. L’extension
de l’échelle territoriale des contrats de ville, la consti-
tution des agglomérations élargissent encore le cercle
des acteurs potentiels concernés par les questions de
développement et de solidarité. Un autre mouve-
ment, porté par les associations de chefs de projet qui
se créent alors (le a facilité le démarrage de l’associa-
tion rhônalpine), a émergé durant ces années, celui
pour la reconnaissance des identités professionnelles
dans le champ de la politique de la ville. Demande

qu’est venu conforter le rapport Brévan-Picard sur
les métiers de la ville.

Attentif à ces évolutions, le CR•DSU a progressive-
ment ajusté ses propositions – tout en maintenant ses
fonctions et méthodes éprouvées, ainsi que son prin-
cipe de participation volontaire – et parle de « pro-
fessionnalisation ».

Pour répondre aux besoins des jeunes profession-
nels et des nouveaux acteurs : cycles de « qualifica-
tion » nombreux, sur des sujets diversifiés, moins de
journées régionales ; on est dans du transfert actua-
lisé et moins dans l’élaboration de problématiques
(même remarque pour le service de questions-
réponses) ; animation d’une réflexion sur la fonction
d’agent de développement (voir p. 20). 

Pour accompagner la fonction « ressource et ani-
mation locale », avec le passage aux agglomérations :
développement de l’appui sur site, association au
montage de propositions d’échange et de formation.

Pour répondre à l’effet de « massification » : créa-
tion d’outils de diffusion et de liaison – un répertoire
des ressources régionales, un site internet; fourniture
de ressources à des organismes de formation. G. Le
Boterf définit quelques principes directeurs à la pro-
fessionnalisation : « On ne professionnalise pas des
personnes, seules celles-ci peuvent se professionnali-
ser ; la professionnalisation est orientée vers la
construction d’une professionnalité (dont l’identité
professionnelle est une des composantes majeure) ; elle
inclut la formation, mais ne se réduit pas à celle-ci ;
elle suppose la mise en place de moyens pour déve-
lopper la réflexivité et la distanciation critique des pro-
fessionnels sur leurs pratiques… ». À la lumière de
ces quelques principes, et en dehors des querelles de
vocabulaire, on reconnaîtra la logique de profession-
nalisation des acteurs dans laquelle s’inscrit le
CR•DSU depuis sa mise en place et à laquelle il
contribue. ■
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1. Voir Ingénierie et évaluation des compétences, Éditions d’Organisation, 2001
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Malbosc (CR•DSU)

La question de la formation et de la qualification des
acteurs est un axe transversal de la plupart des
contrats de ville de Rhône-Alpes. À Lyon, un poste a
été créé pour coordonner la mise en application de
cet objectif, ainsi que de l’évaluation du contrat de
ville et du volet communication. Michaël Baska, qui
occupe ce poste, insiste sur l’enjeu que représente la
formation pour mettre en œuvre la politique de la
ville, et différencie bien les problématiques en fonc-
tion des types d’acteurs concernés.

La politique de la ville recherche de manière per-
manente à conduire du changement en mobilisant
institutions, acteurs locaux et ressources des terri-
toires concernés. Les différents niveaux d’acteurs inté-
ressés doivent donc, pour que l’action menée soit
réellement efficace, partager une culture commune et
s’inscrire dans les démarches de projet territorial.

Les actions de formation des acteurs, qui en réa-
lité souvent ne se traduisent pas par un apport uni-
latéral de sachants en direction de professionnels
insuffisamment qualifiés, consistent plutôt à structu-
rer des référentiels communs et partagés à partir
desquels les acteurs peuvent adapter leurs missions
en fonction des spécificités et des enjeux de déve-
loppement des quartiers. Elles répondent donc à un
double enjeu : poser les conditions pour une mobili-
sation optimale et cohérente des acteurs autour d’une
démarche de projet de territoire et apporter une plus-
value pour chaque institution dans son fonctionne-
ment propre.

Les problématiques auxquelles les actions de for-
mation peuvent contribuer à apporter des réponses
se différencient en fonction des niveaux d’acteurs.

Pour les partenaires institutionnels du contrat de
ville et leurs représentants locaux, comment optimi-
ser le pilotage et la mise en œuvre de l’action parte-
nariale autour de projets de territoire ? Il s’agit là de
favoriser une lisibilité et une cohérence des critères
d’intervention et de positionnement des partenaires
sur les actions mises en œuvre, avec comme référence
prédominante le projet de quartier et des référentiels
partagés d’évaluation. 

Pour les cadres des services de droit commun,
comment accentuer la mobilisation des politiques
sectorielles autour des enjeux de la politique de la
ville et optimiser la cohérence des interventions en
fonction des problématiques de territoire ? Des
actions de formation spécifiques peuvent favoriser
une compréhension et une appropriation des enjeux
du contrat de ville et de ses logiques de fonctionne-

ment, et faciliter une reconnaissance des méthodes
de travail développées dans ce cadre. (Exemple : sen-
sibilisation à la démarche d’évaluation participative
de la politique de la ville en 2001.)

Pour les professionnels de terrain travaillant en
direction des publics concernés par les actions 
politique de la ville (travailleurs sociaux, animateurs,
éducateurs, médiateurs, enseignants…), comment
favoriser une évolution des métiers traditionnels en
fonction du contexte d’intervention et des enjeux de
lutte contre les exclusions ? Là également les forma-
tions sur site visent une cohérence des réponses
apportées par des professionnels travaillant en direc-
tion des mêmes publics. (Exemple : la formation sur
site à Mermoz touchant au partenariat autour des
actions en direction des jeunes, et référentiels com-
muns sur les questions de procédures judiciaires, laï-
cité, parentalité.)

Pour les responsables des structures porteurs de
projets au titre de la politique de la ville (associa-
tions, bailleurs sociaux…), comment renforcer la
capacité à s’inscrire dans un cadre partenarial terri-
torialisé et conduire des actions répondant aux enjeux
des projets de quartier ? Les temps de formation
communs sur les questions de conduite de projet ou
des thèmes précis peuvent s’avérer judicieux notam-
ment pour expliciter les complémentarités et la cohé-
rence des actions des opérateurs.

Concernant les agents des services publics pré-
sents dans les quartiers (La Poste, EDF-GDF…), com-
ment favoriser l’adaptation du service rendu aux
usagers en fonction de l’enjeu de lutte contre les
exclusions ? (Exemple : la formation interservices
publics à la Duchère.)

Ces questionnements en fonction des acteurs
concernés soulignent l’intérêt pour la maîtrise
d’œuvre à engager ce type de démarche de forma-
tion d’acteurs partenaires, qui ne sont jamais des
fins en soi mais des leviers stratégiques à activer
dans la durée pour favoriser l’adaptation de l’action
publique aux besoins spécifiques dans les quartiers.
Toute la difficulté consiste à rendre pérennes les
dynamiques enclenchées ou renforcées à travers ces
actions, notamment en favorisant la prise en compte
des apports de formation dans le fonctionnement
propre des institutions ou structures auxquelles les
professionnels ont participé. Et là les enjeux liés à la
formation en prise de poste prennent toute leur
importance. ■

Michaël BASKA
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La formation comme levier stratégique pour aller vers une action
publique transversale et cohérente
L’exemple de la convention d’application du contrat de ville de Lyon

Centres de ressources et professionnalisation des acteurs…
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